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Création d'un volet sanitaire animal dans le fichier national I-CAD
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Texte de la question

M. Thomas Ménagé attire l'attention de Mme la ministre de l'agriculture, de l'agro-alimentaire et de la
souveraineté alimentaire sur l'absence de tout volet sanitaire au sein du fichier national d'identification des
carnivores domestiques. En application de l'article L. 212-10 du code rural et de la pêche maritime, les chiens et
les chats font l'objet d'une identification obligatoire. Le fichier national d'identification des carnivores
domestiques, prévu par les articles D. 212-63 et suivants du même code, est tenu par la société I-CAD par
délégation du ministère chargé de l'agriculture. Il centralise l'identité de l'animal, les coordonnées de son
détenteur et, pour les chiens concernés, les évaluations comportementales. En revanche, aucune donnée
sanitaire n'y figure. Le suivi médical de l'animal repose exclusivement sur un carnet de santé papier, dont la
transmission dépend de la diligence du cédant et dont l'exhaustivité des informations n'est pas garantie. Lors
des changements de détenteur et tout particulièrement lors des adoptions réalisées auprès des refuges et des
fourrières, l'historique médical de l'animal (vaccinations, stérilisation, antécédents pathologiques, traitements en
cours) se révèle fréquemment lacunaire, voire totalement perdu. Cette méconnaissance du passé médical de
l'animal constitue en outre un frein réel à l'adoption : des candidats peuvent renoncer face à l'incertitude sur
l'état de santé de l'animal et sur le risque de découvrir ultérieurement des pathologies lourdes ou coûteuses à
prendre en charge. Il en résulte par ailleurs des actes vétérinaires redondants, des ruptures de suivi vaccinal, y
compris antirabique, des coûts supplémentaires pour les adoptants comme pour les associations de protection
animale et des risques évitables pour la santé animale et, dans certains cas, pour la santé publique. Des carnets
de santé numériques ont certes été développés par des acteurs privés, mais ils demeurent facultatifs,
fragmentés et dépourvus d'interopérabilité avec les logiciels de gestion des établissements de soins
vétérinaires. La profession vétérinaire elle-même a pu exprimer le souhait d'une plateforme commune adossée
au numéro d'identification de l'animal, sur le modèle du dossier médical partagé. Le numéro d'identification
unique, obligatoire et déjà centralisé, constitue pourtant une clé technique naturelle pour rattacher à chaque
animal un socle minimal d'informations sanitaires, accessible aux vétérinaires et transmissible de plein droit au
nouveau détenteur lors d'un changement de propriétaire. En conséquence, il lui demande si le Gouvernement
envisage d'étudier, en lien avec le Conseil national de l'Ordre des vétérinaires et la société I-CAD, l'adjonction
au fichier national d'identification d'un volet sanitaire minimal (vaccinations, stérilisation, antécédents majeurs et
traitements en cours), le cas échéant en priorité pour les animaux cédés par les refuges et les fourrières, et
selon quelles modalités juridiques, techniques et financières une telle évolution pourrait être conduite.
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